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Conséquence du passage à la retraite à 62 ans des personnes en invalidité
Question écrite n° 18172

Texte de la question

M. Didier Le Gac attire l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes
handicapées sur les conséquences financières que peut entraîner, pour certaines personnes en situation
d'invalidité, leur passage à la retraite à l'âge de 62 ans. Cette question s'appuie notamment sur le témoignage
d'un habitant de sa circonscription, atteint d'une maladie invalidante, reconnu inapte au travail et placé en
invalidité en 2006. À l'approche de ses 62 ans, il a été informé que sa pension d'invalidité prendrait fin et qu'il
serait mis à la retraite à compter du 1er juillet 2026. Cette liquidation est intervenue alors que, compte tenu de
son année de naissance, l'intéressé n'atteindra l'âge légal de départ à la retraite applicable à sa génération qu'à
63 ans et 9 mois. Le passage à la retraite s'est traduit pour lui par une diminution particulièrement importante de
ses ressources. Alors qu'un montant de pension d'environ 1 280 euros lui avait été indiqué, sa pension s'établit
depuis le 1er juillet 2026 à environ 642 euros par mois. Sa carrière ayant été interrompue en raison de son
invalidité, l'intéressé n'a par ailleurs pas eu la possibilité de poursuivre son activité professionnelle afin d'acquérir
des droits supplémentaires à retraite. Les mécanismes de solidarité existants ne permettent pas toujours de
compenser cette baisse de ressources : le minimum contributif peut n'apporter qu'un complément limité, tandis
que l'accès à l'ASPA dépend des ressources du foyer, ce qui peut en exclure certains assurés malgré une
pension personnelle modeste. Au-delà de cette situation individuelle, ce témoignage pose la question plus
générale des conséquences du passage à la retraite à 62 ans des bénéficiaires d'une pension d'invalidité, alors
que l'âge légal de départ à la retraite de droit commun est désormais supérieur pour les générations
concernées. Si ce départ à 62 ans permet aux personnes reconnues inaptes au travail de bénéficier plus tôt de
leur retraite, il peut également, dans certaines situations, entraîner une baisse importante et durable de leurs
ressources, sans possibilité pour les intéressés de poursuivre leur activité afin d'améliorer leurs droits à pension.
M. le député souhaite donc connaître l'évaluation faite par le Gouvernement des conséquences financières du
passage de l'invalidité à la retraite à 62 ans pour les assurés qui n'ont pas encore atteint l'âge légal applicable à
leur génération. Il lui demande également quelles solutions pourraient être envisagées pour les personnes qui
connaissent, à cette occasion, une diminution importante et durable de leurs ressources en raison d'une carrière
interrompue par l'invalidité et notamment si une évolution des règles applicables pourrait permettre de mieux
prendre en compte ces situations particulières.
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